École Émancipée

QUELQUES éLéMENTS DE RéFLEXION à l’ENTRéE DU CDFN 

du 13 mars 07
Nous saluons d’abord tous les nouveaux et nouvelles de ce premier CDFN post 5ème Congrès. Comme à notre habitude nous souhaitons apporter une contribution écrite à l’entrée de nos débats pour nourrir la réflexion.
D’abord revenir sur le bilan du congrès et les leçons à en tirer, à l’externe et à l’interne. 

Ensuite une campagne présidentielle qui voit s’affronter un néo-libéralisme offensif et un social-libéralisme compassionnel, tandis que l’anti-libéralisme s’est condamné à commenter !  
Constater enfin que les mobilisations continuent de façons plutôt rassurantes.
Un congrès globalement positif...

On peut être tenté de tirer un bilan globalement positif du congrès qui vient de se dérouler. Les textes ont été adoptés à plus de 88% des voix, confirmant les mandats d’un « syndicalisme de transformation sociale progressiste ». Du soutien aux sans-papiers en passant par le refus d’orientation précoce au collège, de la défense et du développement des SP, à la prise en charge de questions sociales importantes (OGM, Homoparentalité...) les débats fédéraux ont été riches et plutôt positifs du point de vue des mandats. L’élargissement de la FSU voté à Perpignan s’est effectivement traduit par l’intégration active de plusieurs syndicats dont le premier congrès a été positif semble-t-il. Le vote sur la parité arraché de haute lutte est positif. Le congrès s’est achevé sur un texte action voté à plus de 90% et a lancé un appel qui sert d’interpellation pour tous les candidats. La participation de l’EE aux synthèses, mais aussi sa capacité (bataille sur l’enseignement privé et la précarité) à faire avancer celles-ci le plus loin possible ont confirmé notre place et notre rôle dans l’élaboration des meilleurs mandats possibles.

...mais qui ne règle rien !

L’analyse du vote et du congrès ne peut être dissociée du contexte dans lequel le syndicalisme en général, la FSU en particulier et nous-mêmes, évoluons. Une situation difficile du mouvement social marquée certes par la victoire sur le CPE mais aussi par de nombreuses défaites,dont celle contre la Loi Fillon dans l’éducation, qui découlent en partie de l’échec de la grève reconductible de 2003. Cela rend, encore aujourd’hui, comme on le voit dans le second degré, difficile d’offrir aux luttes des perspectives crédibles.

Face aux grandes questions posées au syndicalisme : mondialisation, évolution des mentalités, victoire idéologique du libéralisme, réforme de l'État, territorialisation des politiques publiques, résistance et transformation, choc des générations, crises sociales (banlieues et « classe moyenne »), etc. L’incapacité profonde des organisations syndicales à répondre et même à résister, l’incapacité de la gauche anti-libérale à transformer sa victoire du NON au TCE en dynamique sociale positive, peuvent renforcer des replis sectaires sur des orientations nationalistes et corporatistes qui, encore très minoritaires, ont pesé fortement sur les perspectives que ce congrès aurait dû être en capacité d’ouvrir.

Malgré ces « alertes » le congrès a encore une fois, et d’autant plus qu’il était le premier de l’élargissement, fait la preuve de la puissance d’intégration et de transformation que la FSU représente. En votant à plus de 88% l’ensemble des thèmes, il a confirmé la volonté forte d’unité et de mobilisation qu’elle représente. A leur manière d’ailleurs, les venues de B.Thibaut, A.Coupé et J.Grosset ont démontré à la fois cette puissance... et sa faiblesse intrinsèque. Car s’il est un terrain qui aura peu profité du congrès, c’est bien celui de la « recomposition syndicale ». Alors même que chacun s’accorde sur les enjeux et les défis à venir, la tentation du repli sur « Perpignan » l’a bel et bien emportée et quasi sans combat.

Le pluralisme menacé

Ce congrès a marqué, plus que les précédents, l’évolution des rapports de force dans la FSU. Le plus important est sans doute le développement des SN « hors tendances », du SNUEP au SNUCLIAS en passant par le SNETAP. Il faut bien sûr prendre en compte cette évolution mais surtout l’analyser y compris dans ses conséquences. Une organisation syndicale unitaire, de masse ne peut-être que pluraliste, c'est-à-dire prendre en compte et reconnaître à tous les niveaux la diversité de ses composantes, sans les limiter à une confrontation d‘appareils syndicaux.  C’est un des enjeux de la période à venir. En étant à l’initiative d’une liste ouverte, c’est ce débat vital que l’EE a commencé à ouvrir. Il nous faut le poursuivre. Le réel succès de notre élargissement n’a certes pas compensé notre chute dans les syndicats enseignants, mais celle-ci ne doit pas faire oublier celui-là. Nombre de syndicats ne se reconnaissent plus (quoi qu’ils votent) dans les deux tendances qui se disputent l’orientation fédérale. Pour autant, cela va de soi, ils ne constituent aucunement ni une force, ni une orientation alternative.
Il reste que la FSU demeure pour tous ceux qui veulent réellement combattre, et à tous les niveaux, le libéralisme, de gauche comme de  droite, un outil syndical indispensable. Elle  conserve dans le paysage français l’image, et la réalité  d’un syndicalisme de transformation sociale. Mais dans la crise générale du syndicalisme, et au-delà de sa volonté de participer à la construction des alternatives, elle reste fragile et constamment menacée. Les militantEs de l’Ecole Emancipée, tendance de la FSU depuis sa création, continueront à tout faire, avec tous ceux qui en partagent la conviction, pour que ce pari que nous avons fait et que nous refaisons réussisse.
Une « présidentielle » inquiétante

Constatons seulement que face aux défis, aux enjeux qui concernent au premier chef les millions de pauvres, de précaires, de chômeurs, de salariés pressurés et stressés, face aux licenciements, à la casse méthodique des SP et du statut de leurs agents, aux dérives sécuritaires et ségrégatives, la campagne ne répond pas aux attentes pourtant largement exprimées par l’intérêt qu’elle soulève. Un sujet chasse l’autre dans une ronde médiatique infernale. On est passé de l’écologie à l’éducation, puis de l’éducation à Airbus, puis d’Airbus au « ministère de l’immigration et de l’identité nationale ». Une seule question passionne les médias quant à l’éducation « Le PS a-t-il perdu le vote des enseignants et pourquoi ? ».
La FSU, comme tant d’autres tente de faire entendre sa voix, de mettre ses exigences au centre du débat ! Il faut bien admettre que le résultat est faible. Finalement la seule chose qui oblige les candidats, les médias, à répondre, ce sont les mobilisations.
Pendant la campagne, les mobilisations continuent.

Curieuse ambiance que cette période électorale où mouvement social et syndicats ne sont pas installés dans la trêve habituelle : manifestations massives à Toulouse et Nantes sur Airbus, mouvements de grèves ou blocages dans les établissements scolaires, le 10 mars les États Généraux pour le Service Public, manifestation pour le droit au logement … et déjà, l’annonce d’une grève le 20 mars dans le second degré, d’une autre  le 29 à l’ANPE. 

Une pétition pour l’énergie, une autre pour sauver l’INRP, le SNPES-PJJ contre les EPM,.. Pendant la campagne électorale, les attaques continuent, les luttes aussi…

Le 8 février a été un succès, surtout dans l’éducation, qui a largement fait le gros des cortèges. Il faut dire qu’après la grève réussie du 18 décembre dans le second degré, la manifestation nationale du 20 janvier, l’attente était palpable. Les autres fonctions publiques, territoriale, hospitalière , mais aussi les autres ministères ont été moins nombreux à répondre à l’appel. Il n’empêche, le 8 février a bel et bien posé à la fois la question des revenus, de l’emploi et celle des services publics dans le paysage politique. Mais on voit bien aujourd’hui qu’il est difficile, ensemble, de poursuivre ce mouvement. Les fédérations de fonctionnaires n’ont pas pu faire mieux que de soutenir les mouvements sectoriels en cours et d’essayer de leur donner une visibilité commune dans la période de la fin mars. 

Et pourtant le gouvernement utilise ses derniers jours pour pousser à bout ses attaques.

Et pourtant dans le premier degré les actions contre la répression  à l’encontre des directeurs d’école, contre les EPEP, mobilisent. Dans le second degré, la mobilisation des personnels, grèves locales, départementales, boycott des bacs blancs, continue. Face aux milliers de suppressions de postes que le décret de Robien organise, les syndicats de la FSU ont donc décidé d’appeler, en cherchant l’unité la plus large, à une nouvelle grève le 20 mars. 

Et pourtant les organisations syndicales de l’ANPE (CFDT - CGC –CGT – FO – SNPA/CFTC – SNU ANPE FSU –SUD- UNSA) appellent à une journée de grève unitaire contre le projet de réforme du statut de l’agence. Un projet de décret prévoit la mise en oeuvre de filiales commerciales de droit privé. Dans le même temps, sans concertation avec les agents et les représentants du personnel, la Direction Générale crée des plateformes interrégionales à géométrie variable, prémices d’une externalisation de services entiers (immobilier, RH…), sacrifie la filière appui et gestion au détriment du travail opérationnel et menace des agents de mutation forcée. 
Et pourtant le 10 mars, les États Généraux pour le Service Public, initiés par la convergence nationale pour la défense et le développement des services publics, a réuni près de 600 syndicalistes, militant-es d’associations d’usagers, de l’eau, de l’énergie, de la santé, de l’éducation, de la petite enfance, de la poste, des transports... mais aussi des élu-es qui se battent quotidiennement pour maintenir des services publics de proximité dans leurs territoires. 

La cour d'Assises de la Dordogne vient de condamner C Duviau, le meurtrier de Sylvie Tremouille et Daniel Buffière, à trente ans de réclusion criminelle , en tenant compte des circonstances aggravantes que constitue le meurtre d'agents dépositaires de l'autorité publique. C’est un rappel de la légitimité des missions des agents de service public.

Et pourtant une pétition "l'électricité et le gaz ne sont pas des marchandises" contre l’ouverture à la concurrence en juillet 2007 est lancée. 

Une autre regroupe tous les acteurs de l'éducation et de la formation, dans les ministères, les organismes de recherche, les universités, les IUFM et les réseaux des enseignants-chercheurs partenaires pour défendre l'INRP, seul organisme national de référence scientifique en éducation.
RESF reçoit le soutien des cinéastes avec l’appel  « laissons-les grandir ici ! »
Il nous revient donc, au moment où cette campagne électorale mobilise les français mais les déçoit faute de réponses crédibles à leurs attentes, de nous appuyer sur cette persévérance du mouvement social, plutôt rassurante.
Oui il faut soutenir et développer les mobilisations, non pas pour gagner maintenant, mais parce que, y compris au cœur de cette campagne, c’est le seul moyen de rappeler nos exigences et de préparer face à la future majorité les luttes qui seront indispensables. 
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